
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE41276

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Assurance construction
Question écrite n° 41276

Texte de la question

M. Jean-Claude Lenoir appelle l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances au sujet de l'assurance
construction. Il apparait que certaines entreprises des BTP se trouvent plus souvent dans l'obligation de faire
appel a leur assurance que d'autres. Par consequent, afin de parvenir a plus d'equite concernant la contribution
de chacun, les artisans du BTP proposent que l'assurance construction soit reformee. Cette reforme semble
d'autant plus necessaire qu'aujourd'hui les artisans appartenant a la Communaute europeenne ont la possibilite
de travailler dans les differents pays de la communaute. C'est pourquoi, dans le souci que soit instaure plus de
justice mais egalement pour permettre une harmonisation europeenne de ce systeme de l'assurance
construction, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures que le Gouvernement envisage de mettre en
oeuvre afin de repondre au mieux aux preoccupations qui lui ont ete soumises a ce sujet.

Texte de la réponse

Le regime de l'assurance construction a accumule des pertes considerables qui s'elevaient a 3 milliards de
francs en 1994, dernier exercice connu. L'analyse en capitalisation du regime fait, en outre, apparaitre que la
gestion des exercices passes genere un volume important de pertes futures. Cette situation s'explique en partie
par le niveau insuffisant des primes jusqu'en 1991, date a laquelle les entreprises d'assurances ont commence a
proceder a des ajustements sensibles des tarifs. La solution des difficultes du regime de l'assurance
construction passe en grande partie par la poursuite de ces relevements tarifaires. Cependant, une reforme
legislative n'est pas totalement a exclure. Elle ne saurait etre mise en oeuvre qu'a partir d'une large concertation
entre les acteurs concernes et sans remettre en cause les principes de base de la loi du 4 janvier 1978 qui a
institue le regime actuel. Le ministre de l'equipement a donc mis en place en avril dernier un groupe de travail
associant les differentes organisations professionnelles concernees par l'assurance construction, afin
d'examiner les perspectives d'amelioration qui pourraient etre proposees aux pouvoirs publics. C'est au vu des
conclusions de ces travaux, qui devraient s'achever avant la fin de l'annee, qu'il conviendra d'envisager
l'opportunite et, le cas echeant, la portee d'une reforme legislative. Elle devrait etre menee, bien entendu, avec
le souci de ne pas entraver le developpement des activites des professionnels de la construction dans d'autres
pays de l'Union europeenne et ce meme si aucune harmonisation n'est actuellement envisagee dans ce
domaine sur le plan communautaire.
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